
CONVOCATION FAITE       AFFICHAGE 

LE 23 MAI 2023  LE 31 MAI 2023 

 

CONSEIL MUNICIPAL  

DU 30 MAI 2023 
 

 

-:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

 

L’an deux mil vingt-trois, le trente mai, à dix-huit heures trente, le Conseil 

Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur 

Christian DELESGUES, Maire. 

Le nombre de Conseillers s’élève à quatorze. 

 

Étaient présents :  

CARRE Christian, CHAPUIS Philippe, DELESGUES Christian, FOURNIER 

Ophélie, GANA Dominique, MAITREPIERRE Aline, NOEL Patrick, PRON 

Bénédicte, SENOTIER Sandrine, Mme THOMAS Corinne. 
 

Absents avec procuration :  

Mme COQUERY Liliane avait donné procuration à Mme THOMAS Corinne. 

M. JALBY Jean-Paul avait donné procuration à M. CHAPUIS Philippe. 

 

Absents excusés : M. PLISSON Alain et M. TOUZERY Jean-Pierre. 
 

Absent non excusé : / 
 

Secrétaire de séance : Mme MAITREPIERRE Aline 

 

 

- :- :- :- :- :- :- :- 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance à dix-huit heures trente et demande aux conseillers s’ils ont 

des remarques à formuler sur le procès-verbal de la séance du 12 avril 2023 

 

Aucune objection n’étant formulée, le procès-verbal de la séance du 12 avril 2023 est adopté à 

l’unanimité. 

 
-:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 

 

 

 



 

Monsieur le Maire propose le retrait d’un point à l’ordre du jour : 

- I-2) Modification des taux d’avancement de grade (suite à promotion interne) – attente de 

l’avis du centre de gestion. 

- II-1) Plan de communication MCBAIC (abordé au prochain conseil)  

- I-2) Approbation du règlement intérieur de sécurité 

 

Le conseil municipal propose l’ajout d’un point à l’ordre du jour : 

III-6) Modification de la bourse au permis de conduire ; 

 

Le Conseil Municipal acceptant ces modifications. 

Monsieur le Maire fait part de l’ordre du jour. 

 

ORDRE DU JOUR 
 

I - PERSONNEL COMMUNAL 
I-1) Création d’un poste d’agent de maitrise (embauche par voie de mutation) ; 

I-2) Poste remplacement adjoint administratif ; 

I-3) Création d’un poste d’adjoint technique saisonnier ; 

I-4) Création d’un poste d’adjoint d’animation à 15/35ème au 1er septembre 2023 ;  

I-5) Création d’un poste d’ATSEM principal 2ème classe (avancement de grade) ; 

I-6) Création d’un poste d’adjoint d’animation principal 1ère classe (avancement de grade). 
 

II – BUDGET - FINANCES – ASSURANCES – SUBVENTIONS 
II-1) Plan de communication MCBAIC ; 

II-2) Subventions aux associations complémentaires ; 

 

III – VIE COMMUNALE ET INTERCOMMUNALE 
III-1) Avenant à l’autorisation d’occupation de l’ancienne salle des Fêtes au bénéfice des PEP 18 ; 

III-2) Avis relatif au plan de servitude aéronautiques de dégagements de l’aérodrome de Cosne 

sur Loire ; 

III-3) Règlement du cimetière ; 

III-4) Convention Territoriale Globale avec la CAF du Cher ; 

III-5) SIVOM AEPA – élection d’un délégué suppléant. 

III-6) Modification de la bourse au permis de conduire ; 

 

Questions et informations diverses 

 

 

 

 

 



CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 30 mai 2023 
 

 

DELIBERATIONS 

 
I - PERSONNEL COMMUNAL 

 

I-1) Création d’un poste d’agent de maitrise (embauche par voie de 

mutation) 
 
Vu : 

- la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements, et des régions ; 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- le code de la fonction publique territoriale ; 

- la délibération du conseil municipal n°2003-043 du 26 septembre 2003 portant création d’un poste d’agent 

d’entretien à temps complet à compter du 1er novembre 2003 ; 

- l’arrêté n° 2022-047 de radiation suite à démission de M. MALBE Michael à effet du 5 septembre 2022 ; 

- la déclaration de vacance n°V0182208007444461001 en date du 09/08/2022 auprès de la Préfecture du Cher ; 
 

 
Considérant : 

- la nécessité d’assurer le remplacement d’un poste vacant au sein du service technique ; 

 

Suite à la démission d’un agent du service technique en date du 5 septembre 2022, Monsieur le 

Maire propose au Conseil Municipal de pourvoir le poste vacant. 

L’agent sélectionné est actuellement agent de maitrise, aussi Monsieur le Maire propose de créer 

un poste correspondant à ce grade pour permettre sa nomination à compter du 1er juin 2023 à 

temps complet. 

Le poste d’adjoint technique territorial sera supprimé après avis du comité technique paritaire. 

L’agent recruté se verra confier les tâches suivantes : agent polyvalent du service technique 

(entretien des espaces verts, aménagement des espaces verts, entretien des bâtiments, entretien 

de la voirie, manutention…). 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

ACCEPTE la proposition précitée ; 

DECIDE de la création d’un poste d’agent de maitrise à temps complet du 1er juin 2023 ; 

DECIDE de la modification du tableau des effectifs pour 2023 dans les conditions ci-dessus 

indiquées. 

INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget de l’exercice 

en cours. 
 



I-2) Poste remplacement adjoint administratif – transformation de poste 
 
Vu : 

- la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements, et des régions ; 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- le code de la fonction publique territoriale ; 

- la délibération du conseil municipal n°2020-044 du 14 septembre 2020 portant création d’un poste d’adjoint 

administratif principal 1ère classe à temps complet à compter du 1er janvier 2020 ; 

- la demande de mutation présentée par l’agent adjoint administratif principal 1ère classe effective à compter du 1er 

septembre 2023 ; 

- la déclaration de vacance n°V0182304010062450001 en date du 03/07/2023 auprès de la Préfecture du Cher ; 

 

Considérant : 

- la nécessité d’assurer le remplacement d’un poste vacant au sein du service administratif et d’assurer une période 

de formation d’agent recruté ; 

 

Suite à la demande de mutation d’un agent du service administratif qui sera effective à compter 

du 1er septembre 2023, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de pourvoir le poste qui 

sera vacant, tout en assurant une période de formation en jonction avec l’agent actuel pour 

permettre une meilleure prise de poste. 

 

Aussi, Monsieur le Maire propose la création d’un emploi d’adjoint administratif à temps complet à 

compter du 1er juillet 2023, pour assurer les fonctions d’agent administratif d'accueil polyvalent 

au sein du secrétariat de mairie ayant notamment en charge l’accueil physique et téléphonique du 

public, l’état civil, la gestion des salles, la rédaction des courriers et formalités administratives, 

les dossiers d’urbanisme, la participation à la gestion des élections, de la comptabilité … 

 

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant des cadres d’emplois d’adjoint administratif 

territorial. Il pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire des grades : 

- Adjoint administratif 2ème classe, 

- Adjoint administratif principal 2ème classe, 

- Adjoint administratif principal 1ère classe. 

Cet emploi pourra faire l’objet d’une nomination directe au grade d’adjoint administratif 2ème 

classe. 

Le poste actuellement occupé d’adjoint administratif principal 1ère classe sera supprimé, après avis 

du comité technique paritaire. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

ACCEPTE la proposition précitée ; 

DECIDE de la création d’un poste d’adjoint administratif à temps complet à compter du 1er juillet 

2023 qui pourra être pourvu au grade d’adjoint administratif 2ème classe ou d’adjoint administratif 

principal 2ème classe ou d’adjoint administratif principal 1ère classe ; 

DECIDE de la modification du tableau des effectifs pour 2023 dans les conditions ci-dessus 

indiquées. 

INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget de l’exercice 

en cours. 



I-3) Création d’un poste d’adjoint technique saisonnier 
 
Vu : 

- la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements, et des 

régions ; 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- le code général de la fonction publique et notamment son article L. 332-23 ; 
 

Compte tenu des tâches à accomplir au sein du service animation entretien dans le cadre de la 

période estivale, des congés posés et arrêt maladie en cours, il est nécessaire de créer un poste 

d’adjoint technique contractuels à temps non-complet du 3 juillet 2023 jusqu’au 25 juillet 2023 à 

temps non complet à raison de 9/35ème, conformément à l’article L. 332-23 de code général de la 

fonction publique, pour satisfaire un besoin saisonnier. 

 

L’agent recruté assurera les taches suivantes : entretien des locaux, participation à la cantine et à 

la garderie. 

 

L’agent sera rémunéré sur la base du 1er échelon de l’échelle C1 du grade d’adjoint technique. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 

 
ACCEPTE la proposition précitée ; 

DECIDE de la création d’un poste d’adjoint technique saisonnier à 9/35ème du 3 juillet 2023 

jusqu’au 25 juillet 2023 qui sera rémunéré sur la base du 1er échelon de l’échelle C1.  

DECIDE de la modification du tableau des effectifs pour 2023 dans les conditions ci-dessus 

indiquées. 

INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget de l’exercice 

en cours. 

 

I-4) Création d’un poste d’adjoint d’animation à 15/35ème au 1er 

septembre 2023 
 
Vu : 

- la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements, et des 

régions ; 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- le code général de la fonction publique ; 
 

Compte tenu de modalités d’organisation du service de garderie périscolaire, de cantine et 

d’entretien des locaux, il est nécessaire de créer le poste d’adjoint d’animation à temps non 

complet à raison de 15/35ème, à compter du 1er septembre 2023.  
 

L’agent recruté se verra confier les tâches suivantes : entretien des bâtiments, animatrice 

garderie, animatrice cantine. 

 

Le poste pourra être pourvu au grade d’adjoint d’animation 2ème classe. 

 



L’agent bénéficiera en complément d’une nomination sur un poste à 20/35ème auprès de la 

Communauté de Communes Sancerrois Pays Fort Val de Loire. 

 
 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

ACCEPTE la proposition précitée ; 

DECIDE de la création d’un poste d’adjoint d’animation à temps non complet à raison de 15/35ème à 

compter du 1er septembre 2023 ; 

DECIDE de la modification du tableau des effectifs pour 2023 dans les conditions ci-dessus 

indiquées. 

INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget de l’exercice 

en cours. 

 

 

I-5) Création d’un poste d’ATSEM principal 2ème classe (avancement de 

grade) 
 
Vu : 

- l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

- le code général de la fonction publique ; 

- les demandes d’avancement de grade formulées auprès du centre de gestion du cher ; 

 

Un agent du service animation étant en mesure de bénéficier d’un avancement de grade, il 

convient que le Conseil prenne position sur l’évolution de carrière de cet agent. 

 

Création de poste : 

- création d’un poste d’ATSEM principal 2ème classe à temps complet à compter du 1er 

septembre 2023 ; 

 

Suppression de poste : 

le comité technique paritaire n’ayant pas encore rendu son avis sur la suppression de 

l’ancien poste, celui-ci sera supprimé lors d’une prochaine séance du conseil municipal. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

ACCEPTE la proposition précitée ; 

DECIDE de la modification du tableau des effectifs pour 2023 dans les conditions ci-dessus 

indiquées ; 

INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget de l’exercice 

en cours. 

 

 



I-6) Création d’un poste d’adjoint d’animation principal 1ère classe 

(avancement de grade) 
 
Vu : 

- l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

- le code général de la fonction publique ; 

- les demandes d’avancement de grade formulées auprès du centre de gestion du cher ; 

 

Un agent du service animation étant en mesure de bénéficier d’un avancement de grade, il 

convient que le Conseil prenne position sur l’évolution de carrière de cet agent. 

 

Création de poste : 

- création d’un poste d’adjoint d’animation principal 1ère classe à temps complet à compter 

du 1er octobre 2023 ; 

 

Suppression de poste : 

le comité technique paritaire n’ayant pas encore rendu son avis sur la suppression de 

l’ancien poste, celui-ci sera supprimé lors d’une prochaine séance du conseil municipal. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

ACCEPTE la proposition précitée ; 

DECIDE de la modification du tableau des effectifs pour 2023 dans les conditions ci-dessus 

indiquées ; 

INSCRIT les crédits nécessaires au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget de l’exercice 

en cours. 

 
 

II – BUDGET - FINANCES – ASSURANCES – 

SUBVENTIONS 
 

 

II-1) Subvention aux associations complémentaire 
 

L’association du Club des joueurs sollicite l’attribution d’une subvention dans le cadre de 

manifestation sportive Battle of Titan, qui se déroulera le 10 juin 2023 à Saint-Satur, pour 

l’acquisition des T-shirts. 

 

L’association demande la moitié de la somme du coût des T-shirts. 

 

Le versement de cette subvention sera conditionné à la fourniture préalable des documents 

suivants : 

- Facture d’acquisition avec visuel du T-shirt 



- Compte de résultat 2022 de l’association 

- Budget prévisionnel 2023 de l’association 

 

Certains conseillers s’interrogent sur le montant par rapport aux autres subventions attribuées 

sur la commune. 

 

Monsieur le Maire, propose d’attribuer une subvention correspondant à la moitié de la somme 

demandée, soit 250 €. 

 

Après en avoir délibéré, 

Avec 11 voix POUR et 1 voix CONTRE (Mme PRON), 

Le Conseil Municipal, 
 

ATTRIBUE une subvention de 250 € à l’association du club des joueurs pour la manifestation 

Battle of titans, sous réserve de fourniture préalable des documents énoncés ci-dessus, qui sera 

imputée au compte 65748. 
 

 

III – VIE COMMUNALE ET INTERCOMMUNALE 
 

III-1) Avenant à l’autorisation d’occupation de l’ancienne salle des Fêtes 

au bénéfice des PEP 18 
 
Vu : 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Le Code de la Propriété des Personnes Publiques ; 

- La délibération n°2010-040 en date du 21 septembre 2010 autorisant la signature de l’autorisation d’occupation 

de l’ancienne salle des fêtes de Saint-Satur au bénéfice des PEP 18 ; 

- La convention portant autorisation d’occupation de l’ancienne salle des Fêtes au bénéfice des PEP 

  

Considérant : 

- La demande de l’association PEP 18 de pouvoir héberger d’autres organismes au sein des locaux mis à 

disposition. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer l’avenant à la convention 

portant autorisation d’occupation de l’ancienne salle des Fêtes au bénéfice des PEP 18, afin de 

leurs permettre de sous-louer, à titre non principal, une partie de ses locaux à titre gratuit ou 

onéreux à tout organisme associatif dans le cadre des missions notifiées dans leurs statuts. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

AUTORISE la signature de l’avenant à la convention portant autorisation d’occupation de 

l’ancienne salle des Fêtes au bénéfice des PEP 18, ci-après annexé. 

 

 



III-2) Avis relatif au plan de servitude aéronautiques de dégagements 

de l’aérodrome de Cosne sur Loire 
 
Vu : 

- Le dossier de consultation concernant le plan de servitude aéronautique de désengagements de l’aérodrome de 

Cosne sur Loire 

 

Monsieur le Maire rappelle le dossier de consultation qui a été adressé à la commune relatif au 

projet de plan de servitude aéronautique de désengagements de l’aérodrome de Cosne sur Loire. 

 

Celui-ci n’impacte le territoire communal que de façon très mineure. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

D’EMETTRE un avis favorable au plan de servitude aéronautique de désengagements de 

l’aérodrome de Cosne sur Loire. 

 

III-3) Règlement du cimetière 
 
Vu :  

- Le Code Général des Collectivités Territoriales  

- L’avis favorable de la commission cimetière en date du 24 avril 2023 ; 

 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal du projet de règlement du cimetière qui a fait 

l’objet d’une étude par la commission cimetière. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

APPROUVE le règlement du cimetière ci-après annexé. 

 

III-4) Convention Territoriale Globale avec la CAF du Cher 
 
Vu : 

- Le projet de convention Territoriale avec la CAF du Cher 

 

Monsieur le Maire indique que la commune était signataire du contrat enfance jeunesse avec la 

CAF du Cher qui permettait notamment le financement des services périscolaires et du poste de 

coordonnatrice des services périscolaires. 

 

Ces contrats évoluent et se transforment en Convention Territoriale Globale de Territoire. 

 

Après en avoir délibéré, 



A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 
 

AUTORISE la signature de la convention territoriale globale de territoire. 

 

III-5) SIVOM AEPA – élection d’un délégué suppléant 
 
Vu : 

- le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-21, et L5211-7 et L. 5211-8 ; 

- les statuts du SIVOM d’Alimentation en Eau Potable et d’Assainissement Sancerre/Saint-Satur ; 

- Le courrier de démission en date du 22 mai 2023 de Mme THOMAS Corinne de ses fonctions de déléguée 

suppléante au sein du SIVOM AEPA Sancerre/Saint-Satur 

 

Monsieur le Maire fait part de la démission de Mme THOMAS Corinne de ses fonctions de 

déléguée suppléante au sein du SIVOM AEPA Sancerre/Saint-Satur, compte tenu de son 

impossibilité de se rendre aux réunions du Syndicat, qui se déroulent en journée, compte tenu de 

ses contraintes professionnelles. 

 

Monsieur le Maire fait part de la candidature de M. JALBY Jean-Paul. 
 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à l’élection à 

bulletin secret, à la majorité absolue, du nouveau délégué suppléant au sein du SIVOM AEPA 

Sancerre/Saint-Satur.  

 

Après avoir procédé à l’élection, 

A été élu avec 12 Voix. 

 

M. JALBY Jean-Paul en tant que délégué suppléant du SIVOM AEPA Sancerre/Saint-Satur. 
 

 

III-6) Modification de la bourse au permis de conduire 
 

Vu : 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- La délibération n° 2023-026 portant instauration d’une bourse au permis de conduire ; 

 

Mme FOURNIER demande, suite à plusieurs retours, si le conseil souhaite diminuer la 

contrepartie de l’aide apportée dans le cadre de l’attribution de la bourse au permis de conduire. 

Il est proposé d’abaisser la contrepartie à 10 heures. 

 

Le jeune devra réaliser une activité bénévole à caractère associatif ou d’intérêt collectif d’un 

minimum de 10 heures dans une association de la commune ou au sein de la municipalité. 

 

Le permis de conduire constitue un atout incontestable pour l’accès à l’emploi et à la formation. 

Néanmoins, l’obtention du permis de conduire nécessite des moyens financiers qui ne sont pas à la 

portée de tous les jeunes. 

Ainsi, pour favoriser l’accès des jeunes de Saint-Satur au permis de conduire, il est proposé au 

Conseil municipal de mettre en place un dispositif baptisé « Bourse au Permis de Conduire » à 

destination de jeunes de 17 à 25 ans permettant au bénéficiaire d’obtenir une aide au financement 



de son permis de conduire en contrepartie d’un engagement citoyen volontaire de 10 heures au 

sein d’une association locale ou au sein de la municipalité. 

 

Les critères d’admissibilité du dossier à la bourse au permis de conduire seront les suivants :  

o Avoir minimum 17 ans et maximum 25 ans au dépôt du dossier.  

o Résider à Saint-Satur à titre principal 

o Première accession au permis 

o Absence de conditions de ressources 

 

En contrepartie de l’aide apportée, le jeune devra réaliser une activité bénévole à caractère 

associatif ou d’intérêt collectif d’un minimum de 10 heures dans une association de la commune ou 

au sein de la municipalité.  

Elle sera effectuée d’un bloc ou fragmenté suivant les disponibilités du jeune ou de l’association. 

En cas de réalisation des heures au sein des services municipaux, le jeune pourra notamment 

réaliser les activités suivantes : désherbage manuel, classement de dossier, appels téléphoniques 

aux personnes isolées, faire traverser les enfants devant l’école, accompagner une classe lors 

d’une sortie scolaire, accueil des temps périscolaires, encadrement des enfants en cantine, 

nettoyage des écoles en période de vacances, travaux d’entretien de la commune, participation aux 

conseils municipaux… 

 

Cette bourse sera attribuée selon les modalités techniques et financières suivantes : Le candidat 

devra déposer un dossier en mairie et réaliser un entretien afin d’exposer les motifs de sa 

demande et sa motivation. La commission action sociale émettra un avis sur chaque candidature. 

Le candidat devra joindre les documents suivants à sa demande :  

o Photocopie de la carte d’identité ou du passeport (recto verso) 

o Justificatif de domicile à Saint-Satur :  

• Facture EDF, téléphone, eau de moins de trois mois 

• Attestation d’hébergement sur papier libre 

• Dernière quittance de loyer (ou contrat de location) 

o Devis auto-école (prestation complète ou allégée)  

 

En cas d’attribution de l’aide, le candidat devra signer une charte pour l’obtention de la bourse au 

permis de conduire dans laquelle il s’engagera à :  

- Réaliser une activité à caractère associatif ou d’intérêt collectif dans les 36 mois suivant la 

notification d’attribution de la bourse.  

- Verser à l’auto-école la somme restant à sa charge au début de la formation.  

- Fournir à la commune de Saint-Satur l’attestation de réussite du permis de conduire dans un 

délai de 36 mois suivant la notification d’attribution de la bourse. En cas de non-présentation dans 

ce délai, le bénéfice de la bourse sera perdu.  

 

Le montant de l’aide apporté aux dossiers retenus sera de 200 €. 

La commune attribuera au maximum 10 aides par an. 

L’aide sera versée après obtention du permis de conduire, soit au jeune, soit à l’auto-école. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 



Le Conseil Municipal, 
 

INSTAURE la bourse au permis de conduire dans les conditions présentées ci-dessus ; 

INSCRIT les crédits nécessaires au budget ; 

DELEGUE à M. le Maire l’attribution des aides aux jeunes remplissant les conditions, après avis de 

la commission action sociale. 

 

 

 

-:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 

 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

 

➢ FUTURE OCCUPATION LOCAUX MAIRIE PROVISOIRE 

La commission culture travaille avec le Département pour le développement culturel du 

territoire. A l’issue de plusieurs échanges avec le Conseil Départemental, le projet 

d’implantation d’une compagnie de théâtre à Saint-Satur est envisagé.  

 

Une compagnie a été rencontrée : la compagnie Maintenant ou Jamais intervient au niveau 

de l’action culturelle et de sa création dans plusieurs établissements du Cher (Maison 

d’arrêt de Bourges, Abbaye de Noirlac, Maison de la Culture de Bourges etc.).  

La compagnie souhaite travailler sur l’intergénérationnel, auprès des publics du territoire. 

La compagnie a besoin d’un bureau pour y travailler avec ses salariés. 

 

La compagnie Maintenant ou Jamais pourra bénéficier, dans le cadre d’une implantation à 

Saint-Satur, d’une convention sur trois ans avec le département.  

 

La compagnie souhaiterait implanter son bureau dans un bureau des locaux actuels de la 

mairie provisoire, lorsque ceux-ci seront libérés. 

 

Mme FOURNIER indique que d’autres associations ont demandé des salles auparavant et 

s’interroge sur comment la commune priorise ses choix par rapport aux différentes 

demandes. 

Mme SENOTIER indique que cela peut amener d’autres demandes. 

Mme PRON indique que la commission culture a rencontré l’artiste à deux reprises avec le 

Département qui souhaite implanter des compagnies dans la région. Pour que la compagnie 

soit associée à la Maison de la Culture, elle doit s’implanter sur le territoire. 

Mme PRON indique que son projet colle particulièrement bien à ce territoire. 

Mme SENOTIER indique qu’il faut fixer le cadre pour étudier les prochaines demandes. 



M. le Maire indique qu’il faut inclure une clause de reprise des locaux en cas de nécessité 

d’intérêt général pour des projets de la commune, comme celui des écoles. L’occupation 

sera temporaire et révocable. 

La commune doit pouvoir rentrer dans les locaux. 

L’installation ne pourra pas avoir lieu avant le 1er janvier 2024. 

Mme FOURNIER n’est pas favorable dans la mesure où d’autres associations n’ont pas 

obtenu de salles suite à leurs demandes comme GAS 18. 

La commune ne fera pas de ménage, qui sera à la charge de l’association. 

 

➢ SILOS : 

L’étude de reconversion des sites des silos suit son court, ainsi que les échanges avec 

AXEREAL pour la démolition des silos. AXEREAL a été retardé dans la réalisation des 

études environnementales préalables à la démolition, ce qui a décalé le calendrier de 

démolition. La démolition du site de Boucheny devrait intervenir sur le dernier trimestre 

2023. 

L’inauguration du projet des PEP 18 d’installation de photos se déroulera le 4 ou 6 juillet. 

 

➢ LES SATURNALES : 

La saison culturelle de Saint-Satur, Les Saturnales, est lancée. 

Le travail de la commission culture et des associations locales a pris l’édition du dépliant 

de programmation de la saison culturelle. 

Les Saturnales ont débuté le weekend dernier avec le spectacle des scènes détournées de 

la maison de la culture de Bourges, qui est un succès.  

 

➢ HUMAN TECH DAYS 

Une journée Human tech Days se déroulera le samedi 10 juin dans les locaux de l’école 

élémentaire. 

Ouvert à toutes et à tous, il offre aux jeunes, de 3 à 103 ans, un espace pour 

expérimenter, apprendre, partager des savoirs faire ou réaliser des projets. 

Des ateliers permettront de découvrir l’impression 3D, les découpeuses laser et vinyle, 

des Lego© programmables, des robots et bien d’autres outils. 

Un info truck pour les jeunes sera aussi présent pour cette journée. 

Le comité des fêtes offrira le café. 

Il est juste nécessaire d’avoir des tables et de l’électricité. 

M. CARRE indique que ces manifestations sont apportées par le Chargé de Mission Petites 

Villes de Demain qui est remercié pour les manifestations qu’il recherche. 

 

➢ EHPAD BOIS DE CHARNES 

Les travaux de construction d’un EHPAD au Bois de Charnes débutent. 

M. le Maire a indiqué qu’un constat des voiries a été réalisé, et que la commune a bien 

rappelé à Val de Berry qu’il demanderait une prise en charge des désordres qui 

surviendraient sur la voirie. 

 



➢ AMENAGEMENT QUAI DE LOIRE 

Le Conseil Départemental du Cher va participer à l’aménagement du quai de Loire en 

signalant au sol une bande cyclable le long de la Loire. Nous devrons retravailler le plan de 

circulation du quai. 

M. CARRE rappelle que le port est un lieu de promenade. 

 

➢ RECRUTEMENT SERVICE TECHNIQUE 

Un saisonnier a débuté au 17 avril 2023. Un second devait débuter le 15 mai mais n’a pas 

donné suite à son contrat. La commune recherche quelqu’un pour le remplacer. 

 

➢ POLE TOURISTIQUE 

Les travaux d’aménagement d’un point d’accueil vélo à la pointe et d’un cheminement vers 

la piscine ont débuté. 

Le sanitaire ne sera livré que vers la fin juin. 

 

➢ SCHEMA DE MOBILITE 

Le bureau d’étude qui réalise l’étude du schéma de mobilité à vélo pour le Pays Sancerre 

Sologne a rendu ses premières propositions pour les différentes communes. 

Il est proposé de fixer une date de commission pour travailler sur ces propositions et 

faire remonter nos remarques. 

La réunion se déroulera le 21 juin à 14h dans la salle de réunion du CSC. 

 

➢ PREPA RISK 

La commune est inscrite sur deux exercices différents dans le cadre de la gestion de 

survenance de risques auxquels nous sommes soumis :  

- Lundi 5 juin de 14h30 à 17h : exercice lié au risque transport de matières 

dangereuses – Inscrits : M. NOEL, Mme PRON, M. CHAPUIS. 

- Jeudi 22 juin de 14h30 à 17h : exercice lié au risque inondation – Inscrits : M. 

NOEL, M. le Maire. 

 

Les conseillers sont invités à participer à ces exercices. 

 

➢ PORT DE PLAISANCE 

Nous avons reçu une candidature pour la gestion du port de plaisance qui est en cours 

d’analyse. 

M. CARRE rappelle que pour l’instant personne ne réalise les encaissements. De plus, pour 

l’instant personne ne pouvait ouvrir le compteur électrique. 

M. CARRE indique que les deux bateaux qui font chambre d’hôte empêchent des 

plaisanciers occasionnels. Ils pourraient être mis à la place des bateaux en très mauvais 

état. 

M. le Maire indique que le gros bateau métallique a été vidé et part prochainement. Trois 

autres bateaux sont en procédure pour évacuation. 



M. CARRE indique que la commune aurait pu aussi s’approcher de 1000 lieux du Berry. Les 

conseillers indiquent qu’il convient déjà qu’ils entretiennent le camping. 

 

➢ FASS - EPFLi 

Une réunion de travail s’est déroulée avec l’EPFLI pour le devenir du site de la FASS et 

avec la Communauté de Communes. Cette réunion était intéressante et constructive et 

l’EPFLi pourra nous faire une proposition prochainement. 

 

➢ COURRIER TRAVAUX MAIRIE 

Les propriétaires mitoyennes de la mairie nous ont adressé un courrier dont M. le Maire 

donne lecture. 

Il est décidé, compte tenu des coûts financiers et du fait que les propriétaires ont 

indiqué qu’elles devaient faire de gros travaux dans leur propriété, que la commune 

remettra en place les pavés autobloquants sur la zone entre le porche et la pharmacie. 

Les panneaux d’affichage seront installés sur le mur de la mairie, sous le porche. 

Concernant la propriété des parcelles AH128 et AH124, les informations ressortant sur le 

cadastre semblent plutôt indiquer une copropriété.  

 

➢ VOIRIE ENTRE LA MAIRIE ET L’ABBATIALE 

Des plots ont été commandés pour être installés afin d’interdire le stationnement sur la 

portion de route entre la mairie et l’Abbatiale. Ils permettront aussi d’interdire la 

circulation durant les cérémonies comme les enterrements. 

La façade de la mairie est très jolie. 

Les travaux de finition de l’étage sont parfaitement exécutés. 

Une Marianne a été retrouvée et sera installée dans la salle du conseil. 

 

M. TOUZERY rejoint la séance. 

 

➢ ECO PATURAGE 

Un rendez-vous avec un prestataire a eu lieu et sa proposition est en cours d’analyse. 

Pas dans les enceintes recevant du public. 

Les pentes des quais de Loire et de la route touristique ne permettraient pas de réaliser 

de l’éco-pâturage cette année avec les moutons mais cela serait possible l’année prochaine 

avec des chèvres. Un devis est réalisé pour les terrains situés sous le viaduc. 

 

➢ SILOS 

La commission générale pour avancer sur le projet de devenir des silos se déroulera le 

mercredi 14 juin à 18h au CSC. 

 

➢ PISCINE 

M. TOUZERY s’est rendu à la commission tourisme de la CDC pour les travaux de la piscine 

Le Scénario 1 de remise en état et aux normes fait apparaitre un coût de 4,4 millions 

d’euros TTC (subventions max 50%). 



Le Scénario 2 pour la réalisation d’un bassin nordique couvert, chauffé et hors sol fait 

apparaitre un coût de 5 millions TTC et pourrait permettre de fonctionner sur 10 mois 

(max 50 % de subventions). 

A défaut de travaux, la piscine pourrait encore fonctionner 10 à 15 ans. 

Cela sera débattu en Conseil des Maires avant d’être débattu en conseil communautaire. 

 

➢ TRAVAUX AEPA 

M. NOEL indique que les quatre rues se terminent. C’est actuellement la fin des travaux 

rue de la Résistance. Il reste 2 à 3 jours de travaux. 

Les travaux de surface de la rue du Stade et de la Résistance seront faits sur la largeur 

des travaux. Pour la rue Combes ils seront faits sur la totalité de la largeur de la route. 

Pour la rue Amagat, un gravillonnage sera réalisé en juin. 

 

➢ LOIRE A VELO 

Mme GANA demande ce qui a été fait pour le poteau en bois situé derrière chez Marechal 

sur la Loire à Vélo. M. NOEL indique qu’un déflecteur ou de la peinture sera mis en œuvre. 

 

➢ PANNEAU D’INFORMATION 

Mme SENOTIER a eu plein de compliments sur le panneau d’information. 

 

➢ ECOLE 

M. CARRE indique qu’à l’école élémentaire est indiqué le nom Léon Théveny. Nom de 

l’ancien directeur de l’école, capitaine FFI, fusillé le 26 août 1944 aux silos. 

M. CARRE propose que l’école soit appelée par ce nom : Ecole Elémentaire Léon Théveny. 

Le conseil municipal y est favorable. 

Mme FOURNIER va en parler avec la directrice. 

Cela pourrait aussi être évoqué pour la cérémonie des fusillés du silo le 3 septembre. 
 

➢ CAMPING 

M. CARRE indique qu’au camping il n’y a plus le nom René FOLTZER qui a été fusillé aux 

silos. C’est sa famille qui aurait fait don du terrain. 

La plaque n’est plus posée. M. CARRE indique qu’il faudrait remettre le nom. M. le Maire le 

fera savoir. 
 

➢ JOURNALISTE 
M. CARRE indique que se sera le dernier conseil municipal de M. MICHEL. M. CARRE le remercie 

pour son implication et son aide. Le conseil municipal lui adresse aussi leurs remerciements. 

Il sera remplacé par quelqu’un qui arrivera dès vendredi. 

 

➢ ECLAIRAGE PUBLIC 
M. CHAPUIS demande où en est le réverbère à Saint-Thibault devant le passage piéton. M. NOEL 

relance régulièrement le SDE18. 

 

-:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :-  



 

 

L’ordre du jour et les questions diverses étant épuisés, la séance est levée à 20h48. 

 

 

-:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 

 

Et ont signé les membres présents : 

 

 Le Maire Le Secrétaire    

 Christian DELESGUES Aline MAITREPIERRE  

 

 

 


